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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Tourisme rural
Question écrite n° 36221

Texte de la question

M Alain Barrau interroge M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'industrie, des P et T et du tourisme,
charge du tourisme, sur l'avenir du tourisme rural. Il lui demande donc quelles mesures il envisage de prendre
afin de developper cette forme de tourisme, indispensable pour l'avenir de la France rurale, et quelles sommes
seront affectees aux FACIT (Fonds d'aide au conseil des industries touristiques).

Texte de la réponse

Reponse. - Dans une reelle concertation interministerielle, l'Etat apporte une contribution importante au
developpement du tourisme dans l'espace rural francais. En effet, les contrats de plan Etat-regions mobilisent,
pour la periode 1984-1988, 966 millions de francs de la part de l'Etat. La dotation de base versee par le
ministere charge du tourisme d'un montant de 170 millions de francs est completee par les credits des fonds
interministeriels a hauteur de 712 millions de francs ainsi que par les credits provenant d'autres departements
ministeriels (sante, jeunesse et sports). Dans la mesure ou l'essentiel des actions d'amenagement (pays
d'accueil, reequilibrage de massifs, tourisme fluvial) et de valorisation de l'hebergement (hotellerie, gites, villages
de vacances) de meme qu'une partie de la relance des stations thermales concernent l'espace rural, ce sont
plus de 500 millions de francs de credits d'Etat qui, sur la periode 1984-1988, contribuent a renforcer les
capacites locales d'accueil et de services. Le comite interministeriel de developpement et d'amenagement rural
et le comite interministeriel d'amenagement du territoire du 13 avril 1987 ont decide que la contribution de l'Etat
serait renforcee en faveur du tourisme en espace rural, ce secteur d'activite etant ainsi considere comme l'un
des domaines prioritaires d'intervention du fonds interministeriel de developpement et d'amenagement rural.
Dans ses negociations avec la Communaute europeenne, la France a de meme fait porter un effort particulier
sur le developpement du tourisme en espace rural dans l'elaboration des programmes integres mediterraneens
dans les regions du Sud de la France et des operations integrees de developpement. Ces programmes ont ete
approuves au cours des derniers mois et sont mis en oeuvre actuellement dans les regions concernees. En
outre, a egalement ete approuve par les instances communautaires un programme pris en application du
reglement de juin 1984 du Fonds europeen de developpement economique regional (FEDER) et plus
particulierement de son article 15 relatif au developpement endogene des regions. Ce programme comprend
des actions specifiques d'expertises prealables a des operations significatives de production touristique et
d'amenagement de sites touristiques. La loi d'amelioration de la decentralisation du 5 janvier 1988 precise dans
son article 58 que les communes qui realisent des actions de promotion en faveur du tourisme peuvent
percevoir la taxe de sejour. Cette mesure concerne directement les communes situees en zone rurale. Par
ailleurs, le CIAT du 5 fevrier 1988 a decide que la modernisation de l'economie touristique pourra faire l'objet
d'une contractualisation dans les futurs contrats Etat-regions 1989-1993. Les contrats, dans ce domaine,
devront avoir pour objectif la mise en valeur de sites naturels ou culturels et la modernisation de l'offre
touristique, en particulier en milieu rural. S'agissant des contrats de pays d'accueil existants, ceux-ci pourront
etre, le cas echeant, prolonges pendant les deux premieres annees des contrats Etat-regions. De nouvelles
operations pourront etre initiees pendant cette meme periode. L'effort de l'Etat devra progressivement etre
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relaye par les aides des collectivites territoriales et les partenaires locaux au terme des contrats de pays
d'accueil. Les actions conduites dans les prochains contrats de pays d'accueil concerneront en priorite la
connaissance de l'economie touristique, l'organisation des acteurs, la valorisation des potentialites touristiques,
la modernisation des hebergements et des equipements, la signaletique et l'accueil, ainsi que la consolidation
de stations touritiques rurales. Les prefets de region et les presidents de conseils regionaux evoqueront ces
programmes dans le cadre de la negociation prevue au cours de l'annee 1988 pour l'elaboration des prochains
contrats Etat-regions. La procedure du fonds d'aide au conseil et a l'innovation touristique est egalement
susceptible d'etre inseree dans les prochains contrats Etat-regions. Ce dispositif, lance a titre experimental en
1987 a la suite des decisions du CIDAR du 27 novembre 1986, a beneficie a la fin de l'annee 1987 d'une
enveloppe de credits supplementaires d'initiative nationale (DATAR - Tourisme) representant pres de 4 millions
de francs, qui completait des credits provenant de redeploiements internes aux actuels contrats de plan (5
millions de francs environ) mis en oeuvre au plan regional. Ces credits, auxquels il convient d'ajouter les aides
liees aux programmes europeens (programmes integres mediterraneens, FEDER article 15, operations
integrees de developpement), permettront de financer au cours de l'annee 1988 des expertises-conseils relatifs
a la creation et a la transmission d'entreprises ou a des projets d'investissement dans le domaine des
hebergements touristiques, au developpement de produits touristiques et a des projets d'amenagement locaux.
Les conseils regionaux sont tres etroitement associes a la mise en oeuvre et au developpement de cette
procedure ; ils apportent une contribution financiere complementaire, souvent egale a la participation de l'Etat.
Une enveloppe complementaire de credits sera deleguee en cours d'annee 1988 aux prefets pour satisfaire au
mieux les besoins exprimes au plan regional par les entreprises, les associations et les collectivites locales.
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